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Première partie : Plantons le décor !
Témoignage 

sur la préservation des terres agricoles 

Les scientifiques sont très clairs : nous devons prendre soin de notre climat, de 
nos écosystèmes et de notre petite planète si nous voulons transmettre un monde 
vivable à nos enfants. Mais tout cela sera vain si nous ne préservons pas les terres 
agricoles dont ces derniers auront besoin pour remplir leurs assiettes au quotidien. Il 
existe d’ailleurs des solutions qui peuvent nous aider à mieux protéger nos terroirs de 
l’étalement urbain qui sévit aux quatre coins du globe. Notre nation a même commencé 
à appliquer certaines d’entre elles depuis 2012 au sein de ses départements d’outre-
mer. Dispositions qu’elle peut maintenant étendre à l’ensemble de notre territoire afin 
de contribuer à cette démarche de sobriété foncière partagée. Et nos élus tricolores 
ont intérêt à opérer ce virage sans attendre au vu des multiples dégâts que commence 
déjà à faire peser cette « artificialisation des sols » sur la vie de chacune et chacun 
d’entre nous.

Pour aborder cette question vitale d’une façon qui puisse parler à tout le monde, 
nous suivons ici le parcours d’un citoyen qui s’est intéressé de près à cet enjeu collectif. 
Cette épopée, qui se décline en trois tomes, l’a conduit à interroger de nombreux 
interlocuteurs associatifs, professionnels et politiques, et cela depuis les édiles de 
nos communes jusqu’aux conseillers de Matignon et de l’Élysée. Autant d’expériences 
édifiantes et cocasses qui pourraient bien vous donner envie de rejoindre à votre tour 
le cercle des empêcheurs de bétonner en cube…

ISBN :  979-10-406-0261-3979-10-406-0261-3
Format : 15 x 21 cm — 260 pages15 x 21 cm — 260 pages

Prix de vente : 24,00 €

Commande libraires : DILICOM
HACHETTE Livre Distribution

Tel. : 01 30 66 24 40

Fax : 01 39 26 47 02

QUATRIÈME DE COUVERTURE



Qui sème le béton aura bientôt la dalle
Première partie : Plantons le décor !

Jean-Christophe ROBERT
L’envie de publier ce témoignage citoyen repose sur le même 

carburant qui a nourri les différentes investigations qu’a entre-
prises l’auteur avant de se lancer dans ce travail de restitution 
écrite. Carburant qui correspond à la volonté de celui-ci de par-
ticiper à la défense des sols qui nous alimentent en se dressant, 
avec bien d’autres acteurs, face au rouleau compresseur de l’éta-
lement urbain.

Sans être parvenu à épuiser ce sujet complexe durant les dix 
années qu’il a consacrées à cette démarche, Jean-Christophe 
ROBERT a pu identifier certaines pistes d’actions qui lui ont 
paru intéressantes à approfondir. Et ces dernières gagnent plus 
que jamais à être connues au moment où l’objectif du « zéro 
artificialisation nette » (ZAN pour les intimes), prévu par la loi 
Climat et résilience du 22 août 2021, fait parler de lui dans nos 
médias, nos réseaux sociaux, nos communes et certaines de nos 
chaumières. Voilà pourquoi l’auteur tient aujourd’hui à publier 
ce premier ouvrage, en attendant les deux autres tomes qui 
viendront compléter cette palpitante saga…

Extrait…
D’un côté, les projets impulsés par ces grands investisseurs permettent de pro-

duire des logements et des équipements neufs, de créer des emplois nouveaux, 
de dynamiser de nombreuses activités locales et de générer des recettes fiscales 
qui sont bien accueillies par les populations et les collectivités concernées (préci-
sons quand même que ces promesses de départ ne sont pas toujours tenues à 
l’arrivée). De l’autre, ces projets ont pour effet d’accélérer la dégradation de nos 
paysages, de nos écosystèmes, de notre santé publique, etc. et peuvent déstabiliser 
certains équilibres économiques et sociaux qui structurent nos bassins de vie. Cela 
contribue à expliquer pourquoi les différents acteurs industriels qui pilotent ces tra-
vaux sont critiqués par de nombreuses organisations citoyennes, à commencer par 
celles qui agissent pour la défense de l’« environnement ». Une partie des chantiers 
que mènent ces opérateurs économiques et financiers est ainsi remise en cause 
par une société civile de plus en plus défensive (et quelques fois offensive) étant 
donné les menaces écologiques et climatiques auxquelles nous devons aujourd’hui 
faire face. Mais au-delà des reproches que nous pouvons légitimement adresser 
à ces barons de l’industrie et du BTP (bâtiment et travaux publics), les politiques 
d’aménagement qu’ils nous proposent ou nous imposent ne sont-elles pas validées 
par les élus que nous portons majoritairement au pouvoir ? Si nous y regardons de 
plus près, nos modes de vie individuels et collectifs ne s’inscrivent-ils pas, eux aussi, 
dans cette logique de prédation foncière partagée ? En bref, ne devons-nous pas re-
connaître que nous avons, toutes et tous, quelques pelletées de sable ou de gravier 
à balayer devant notre porte ?…


